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  Compte rendu de la troisième réunion de négociation 

 « Primes et indemnités »                              du 19 octobre 2005.


Participants :

Direction :  MM. Denneulin Michel, Costerousse Benoit. 

CFDT : Chauveton Christophe, Marcon Gilles, Regen Didier 

Délégations CFTC, CGC, CGT et FO.

Eléments quantitatifs:

La direction complète les éléments statistiques fournis lors de la séance précédente et apporte des réponses aux questions restées en suspens, en particulier sur l’action sécurité à l’ONERA au cours des 3 dernières années :
Le budget « sécurité » a été de
6,9 M€ en 2002,







6,9 M€ en 2003,







6,5 M€ en 2004,







? en 2005 (année incomplète).

Les actions sont de type contrôle et mise en place de la réglementation pour les installations, actions spécifiques en réponses à des situations précises ou encore des actions ponctuelles pour l’environnement par exemple, en terme d’évolutions réglementaires.

DIAG gère plus ce qui relève de l’aspect réglementaire, alors que les installations sont sous la responsabilité des départements (en terme d’initiative et de demande). Le budget est lui centralisé et non limitatif.

Position de la direction :

La Direction est toujours sur la position de « la réaffectation de tout ou partie du montant annuel de ces primes à des actions directement liées à l’amélioration des conditions de travail et à la sécurité du personnel ». Elle met en avant une expérience menée actuellement à Meudon sur des bouchons en silicone, pour la lutte contre le bruit. Ces bouchons conserveraient une bonne efficacité tout en améliorant le confort, à un prix non négligeable.
Position de la CFDT :

· Nous maintenons qu’aucune perte de salaire ne doit intervenir, à plus forte raison compte tenu du contexte salarial de 2005.

· En terme de sécurité, les actions qui sont identifiées doivent être menées quelque soit l’issue de cette négociation, avec ou sans les primes.

· Le budget de ces primes représente environ 70 k€, soit environ 1% du budget annuel, moins que les variations observées d’une année sur l’autre. Comment penser alors que cette somme sera déterminante pour la sécurité, qu’elle sera visible, alors même que le budget sécurité de l’ONERA se construit au fur et à mesure de l’année par la réponse aux demandes formulées ?
· Nous continuons à demander qu’un dispositif type « pré retraite amiante » soit étudié par la direction. 

Pour la prochaine réunion, la DRH étudiera l’avancement du document unique par centre et la prise en compte des risques non évalués (amiante, FCR, exposition produits chimiques, etc.) par Péghase.

Prochaines réunions : 

Mardi 22 novembre 2005 (si la DRH a pu avancer suffisamment sur le dossier).
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